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Avant-propos

Le droit des collectivités territoriales a trouvé désormais sa place propre 
alors qu’autrefois de simples développements essentiellement institution-
nels figuraient dans les ouvrages de droit administratif.

Il est vrai que le mouvement de décentralisation qui se poursuit depuis 
quarante ans, a contribué à renforcer la place des collectivités territoriales 
dans l’action publique.

Dorénavant, comme le souligne la Constitution de 1958 depuis la révision 
constitutionnelle du 28 mars 2003, l’organisation de la République est décen-
tralisée et la reconnaissance du rôle essentiel des collectivités territoriales 
est incontestable.

Aussi est-il naturel que des enseignements spécifiques dans les facultés, 
des ouvrages ou des revues soient consacrés à ce droit.

L’ambition du présent ouvrage est de présenter un panorama complet des 
règles applicables aux collectivités territoriales à un public très diversifié : 
les candidats aux concours des catégories A et B de la fonction publique 
territoriale, au premier chef, et aussi les étudiants y compris en Masters 2 
juridiques spécialisés, les élèves des instituts d’études politiques, ainsi que 
les conseils des collectivités territoriales, voire les élus et acteurs de la vie 
locale.

L’accès aux dispositions gouvernant tant l’organisation que le fonctionne-
ment des collectivités territoriales est facilité par la présentation en fiches, 
caractéristique de la collection.

Ces fiches sont à jour des dernières réformes sur lesquelles un éclairage 
particulier a été donné, et tiennent compte tant des textes que de la juris-
prudence la plus récente, car le droit des collectivités territoriales évolue 
profondément et le « paysage local » de 2022 n’est plus celui de 1982. Il 
continuera d’ailleurs à changer dans les années à venir.

Le Conseil constitutionnel a évoqué dans sa jurisprudence les principes ou 
objectifs de clarté, d’accessibilité et d’intelligibilité du droit ; l’ambition des 
auteurs est simplement de favoriser l’accès du plus grand nombre au droit 
des collectivités territoriales.

Les Auteurs
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1Collectivités territoriales et réforme 
territoriale : la frénésie législative
En l’espace d’une dizaine d’années, le législateur a adopté plusieurs lois venant 
modifier à divers égards le droit des collectivités territoriales. La valse des 
réformes explique l’instabilité croissante du droit des collectivités territoriales 
et son illisibilité grandissante.

1	 Les objectifs principaux de la loi du 16 décembre 2010
L’adoption de la loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 
territoriales était l’aboutissement d’un processus de réflexion lancé en 
2008 ; il s’agissait de simplifier les structures territoriales, de réduire 
le nombre d’échelons territoriaux et enfin de clarifier les compétences 
et les financements.

	�La loi a maintenu la région et le département, mais elle prévoyait le 
remplacement des conseillers généraux et des conseillers régionaux par 
un nouveau type d’élu local : le conseiller territorial, siégeant à la fois au 
conseil général et au conseil régional. Cette disposition devait permettre 
de réduire le nombre d’élus locaux et de renforcer leur poids.

	�Cette loi a mis en place la possibilité pour les départements ou régions 
de fusionner. En outre, une nouvelle catégorie d’établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI) a été créée : la métropole (voir 
fiche 19). Cet EPCI, destiné aux zones urbaines atteignant 500 000 habi-
tants (à l’exception de l’Île-de-France), a vocation à se substituer aux col-
lectivités préexistantes sur son territoire (communes, communautés et 
département). Enfin, la loi de 2010 a créé le statut des communes nou-
velles, dont on doit souligner le succès puisque si, de 2011 à fin 2014, 
seules 25 communes nouvelles ont été créées, en 2015, ce sont 317 com-
munes nouvelles qui ont vu le jour, regroupant ainsi 1 090 communes. 
En 2016, 670 communes se sont regroupées en 200 communes nouvelles. 
En 2021, ce sont au total 823 communes nouvelles qui existaient, regrou-
pant 2 550 communes « anciennes » (voir fiche 14).

	�Si la loi du 16 décembre 2010 a maintenu l’existence des départements 
et des régions, elle avait prévu la spécialisation de leurs compétences. Ainsi, 
à partir du 1er janvier 2015, les départements et régions ne devaient plus 
disposer de la clause générale de compétence (voir fiche 62).

2	 Les lois du 17 mai 2013
Dans le langage politico-médiatique a eu lieu, sous la présidence de François 
Hollande, l’acte III de la décentralisation, qui a débuté par les lois du 


